
Suite au succès de la grève du 26 
janvier, amplifions le rapport de 
force !

Ce  mardi  26  janvier  plus  de  40 %  des  personnels  de  l’Éducation
nationale se sont mis en grève à l’appel de l’intersyndicale CGT-FSU-
SUD-FO-SNCL.  Les  revalorisations  annoncées  dans  le  cadre  du
Grenelle n’ont en effet trompé personne, et ont au contraire montré
l’étendue des besoins en termes de revalorisation pour l’ensemble
des personnels.  Le contexte  de l’arrivée dans les académies et  les
départements  des  enveloppes  budgétaires  pour  la  rentrée  2021  a
également  provoqué  un  fort  mécontentement,  de  même  que  la
gestion erratique de la crise sanitaire.

Dans le contexte difficile pour le mouvement social que constitue la
crise sanitaire, cette journée de grève et de manifestations est une
réussite :  excepté les mobilisations sur  les protocoles sanitaires de
début  novembre,  c’est  en effet la première journée de grève dans
notre secteur depuis la mobilisation contre la réforme des retraites.
Elle montre que l’exaspération des personnels est réelle, et la volonté
largement partagée dans la profession de mettre un coup d’arrêt à la
politique  de  démantèlement  des  services  publics  que  mène  le
gouvernement.

Il s’agit maintenant d’ancrer le mouvement dans la durée :

— par  la  multiplication des  prises  de  positions  dans  les  AG et  les
réunions syndicales pour un plan d’urgence pour l’éducation

— par l’ancrage dans la durée des mobilisations contre la précarité,
notamment celle des AED, pour laquelle SUD éducation a ouvert une
caisse de grève

— par la mise en œuvre de mobilisations locales sur les questions de
moyens (DHG, cartes scolaires)

Au-delà de notre secteur, c’est l’ensemble de la politique antisociale
du gouvernement qu’il s’agit de combattre. Dès à présent, la date de
grève interprofessionnelle du jeudi 4 février doit être un point d’appui
majeur  pour  poursuivre  la  mobilisation  du  secteur  de  l’éducation.
Faisons converger nos colères avec les autres secteurs professionnels
attaqués  par  la  politique  de  destruction des  droits  sociaux  et  des
services publics menée par le gouvernement !
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